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Mise en place au sein de la cour d’appel de Paris à la fin du mois 
d’août 1941 – à la suite de l’entrée en résistance officielle des groupes 
communistes, notamment symbolisée par l’exécution de l’aspirant de 
marine allemand Alfons Moser le 21 août 1941 – la section spéciale 
parisienne – cour d’exception fondée par les autorités françaises pour 
poursuivre les militants communistes et anarchistes – a fonctionné 
sans discontinuer jusqu’en août 1944. 

Pourtant, l’histoire de cette dernière s’est souvent limitée, à la suite 
du film de Costa-Gavras Section spéciale1, à la seule mention de la 
première audience lors de laquelle trois inculpés furent condamnés à 
mort2. Cette vision, centrée sur la première audience, adoptée par 
l’historiographie depuis une cinquantaine d’années, laisse à penser 
que la section spéciale de la cour d’appel de Paris n’a été, lors de toute 
la période de son fonctionnement, qu’une cour sanglante au service 
de l’occupant. L’ouverture à la consultation publique, en 2015, des 
archives françaises se rapportant au fonctionnement de ce tribunal 
permet aujourd’hui de rendre compte de l’intensité répressive de 
cette juridiction d’exception durant toute la durée de son 
fonctionnement et de sortir d’une vision simpliste du fonctionnement 
de ce tribunal. Le travail de recherche mené s’est ainsi attaché à 
étudier l’ensemble du fonctionnement de cette juridiction sur toute 
sa période d’activité, cherchant à savoir si le caractère répressif des 
débuts s’était confirmé dans la durée3. 

                                                           
1 COSTA-GAVRAS, Section Spéciale, 1975. Film réalisé à partir du livre d’Hervé Villeré, 
L’affaire de la Section spéciale, Paris, Fayard, 1973, écrit à partir d'archives 
allemandes. 
2 L’audience du 27 août 1941 où Abraham Trzebrucki, André Bréchet et Émile 
Bastard furent condamnés à mort et exécutés le lendemain à la prison de la Santé. 
3 Ce compte rendu est issu du mémoire de Master 2 « Un simulacre de justice ? La 
section spéciale de la Cour d’appel de Paris (1941-1944) : acteurs et fonctionnement 
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Quel jugement sur la période ? 

Les archives de la section spéciale de la cour d’appel de Paris sont 
principalement constituées des dossiers de procédure qu’eurent en 
main les magistrats au moment du jugement4. Ces dossiers 
regroupent l’ensemble des pièces de procédure mobilisées lors du 
jugement et concernent, sur toute la période, 2 023 individus 
poursuivis (dont 1 541 furent effectivement jugés). Les jugements sont 
le fait de 30 magistrats (du siège comme du parquet). Grâce à 
l’alimentation d’une base de données, une double étude 
prosopographique de ces deux groupes a pu être réalisée. Au-delà, 
une étude – tant quantitative (nombre de condamnations et 
répartition temporelle de celles-ci) que qualitative (nature des 
condamnations et durée de celles-ci) – des jugements rendus par la 
cour permet de conclure à la réduction progressive de l’intensité 
répressive exercée par la juridiction, et ce, au fur et à mesure de 
l’avancée temporelle de la guerre. Ainsi, les condamnations à la peine 
de mort, qui interviennent lors de la première audience, ne sont plus 
prononcées ; les peines de travaux forcés disparaissent quasiment 
après 1942 quand les peines de prison, les relaxes ou les disjonctions 
prennent une place de plus en plus importante (graphique 1). Qui plus 
est, la durée des peines prononcées est de plus en plus réduite. Si 
d’août 1941 à septembre 1942, la durée moyenne des peines 
d’emprisonnement est de trois ans et demi, cette moyenne tombe à 
moins de deux ans après septembre 1942. Enfin, plus aucune 
condamnation à perpétuité n’est prononcée après cette date. 

                                                           
d’un tribunal d’exception », soutenu le 18 juin 2024, sous la direction d’Alya AGLAN, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
4 Archives nationales (AN), Z/4/1/A à Z/4/177.  
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Graphique 1. Répartition des différentes peines prononcées par la section spéciale de la 
cour d’appel de Paris par année d’exercice (AN, Z/4/1/A à Z/4/105). 

Une étude de l’ensemble de la période d’activité de la section 
spéciale de Paris permet ainsi de sortir de la vision adoptée par 
l’historiographie. Le présent travail permet de proposer une analyse 
plus nuancée de l’exercice de la justice d’exception durant les 
« années noires », du moins dans le cas spécifique de Paris. À mesure 
que le régime de Vichy se radicalise, les magistrats, formés durant la 
période républicaine, conscients des effets de leurs actes, sont de 
moins en moins enclins à participer à la politique répressive de ce 
régime. Cependant, le simple fait d’arrêter et d’enfermer des inculpés 
politiques suffit souvent à poursuivre la répression. Cette dernière est 
alors menée par les autorités allemandes installées en France 
occupée. 

Une continuation de la répression 

Le parcours répressif des inculpés de la section spéciale de la cour 
d’appel de Paris ne saurait être envisagé par le seul prisme du 
jugement, sans s’intéresser à ce qui lui fait suite. Les jugements 
prononcés s’inscrivent dans la pratique collaborative du régime de 
Vichy. Faire juger par des magistrats français des inculpés 
majoritairement français a pu, pour un temps seulement, apparaître 
comme un moyen d’affirmation de la souveraineté du régime. 
Seulement, l’administration allemande a, très vite, fait des personnes 
arrêtées pour raisons politiques un réservoir pour les déportations de 
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persécution5. Le croisement de la liste des inculpés de la section 
spéciale de la cour d’appel de Paris avec celle des déportés pour 
raisons politiques établie par la Fondation pour la mémoire de la 
déportation6 permet ainsi de dresser un tableau du prolongement de 
la répression. Dans le cas de la section spéciale de la cour d’appel de 
Paris, 933 inculpés ont été déportés après leur passage devant cette 
juridiction. Ces déportations ont majoritairement eu lieu durant 
l’année 1944 en direction des camps de Buchenwald et Mauthausen. 
Sur les 933 inculpés déportés, 264 meurent lors de leur déportation 
(graphique 2). 

La déportation massive des inculpés de la section spéciale de la cour 
d’appel de Paris vient remettre en cause le constat d’une simple baisse 
progressive de la répression, constat établi à partir de la seule étude 
des jugements. Le jugement ne vaut pas seulement en ce qu’il est un 
acte performatif qui annonce une sentence, il convient d’étudier 
comment cette dernière se transcrit en actes. Dans le cas de la section 
spéciale de la cour d’appel de Paris, les condamnations prononcées 
par les autorités françaises, même minimes, ont permis la 
continuation de la répression par les autorités allemandes. 

                                                           
5 Thomas Fontaine, « Déporter : politiques de déportation et répression en France 
occupée », thèse de doctorat sous la direction de Denis Peschanski, Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2013. 
6 Fondation pour la mémoire de la déportation, Livre-Mémorial des déportés de 
France arrêtés par mesure de répression et dans certains cas par mesure de 
persécution 1940-1945, Paris, Éditions Tirésias, 2004, tomes I à IV. 
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Graphique 2. Répartition dans le temps du nombre d’individus inculpés devant la 
section spéciale de la Cour d’appel de Paris morts en déportation (AN, Z/4/1/A à Z/4/105 ; 
Livre-Mémorial de la Fondation pour la mémoire de la déportation). 

Rendre la voix des inculpés : les lettres 

Si les archives consultées témoignent surtout de la pratique 
administrative et judiciaire, certains documents – comme les lettres, 
présentes en nombre dans les dossiers d’instruction – permettent 
d’approcher, de manière beaucoup plus sensible, les inculpés et leur 
vécu. Dans le cadre de ce travail, 226 lettres ont été retranscrites. Il 
en résulte un important corpus de plus de 60 000 mots qui rend à la 
fois compte de la vie en prison, de l’inquiétude des familles et de 
l’importance comme de la persistance des liens sociaux entretenus 
par l’écrit pendant la période de guerre. Ainsi, Raoul Bey, militant 
communiste arrêté pour distribution de tracts, condamné le 20 juillet 
1942 par la section spéciale à un an de prison, écrit, lors de la 
détention qui précède son jugement, à sa compagne : 

Il est plus que probable que nous serons fusillés tous deux. Du fait que 
tu es fille tu cours une toute petite chance néanmoins de passer au 
travers avec le petit. Dans ce cas, dis-moi – ou dans la 1re hypothèse il 
faut que bébé ait des protecteurs – à vous de les lui trouver maintenant 
– d’accord ? dis-moi petite fille à moi. Évidemment des protecteurs 
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comme tes parents ou les miens, il n’y a pas là de quoi être très satisfait 
– pour l’instant nous n’en avons pas d’autres sous la main7. 

S’il n’est pas fusillé, Raoul Bey est déporté le 13 mai 1944 à 
Neuengamme, d’où il revient. La lettre qu’il rédige et qui nous est 
parvenue par son dossier d’instruction permet de comprendre tout à 
la fois l’inquiétude qui le traverse, l’importance du lien qu’il entretient 
avec sa compagne, lien lui-même renforcé par l’arrivée prochaine – 
attendue comme redoutée – d’un enfant. Les lettres permettent ainsi 
d’approcher le vécu des inculpés. Dans les archives de la section 
spéciale de la cour d’appel de Paris, ce sont les seuls documents – à 
l’exception de certains tracts – qui émanent directement de ces 
derniers. Ces lettres permettent de restituer la voix des inculpés que 
les documents de la pratique judiciaire ont tendance à étouffer. 

Conclusion 

Notre recherche permet alors de conclure que la répression exercée 
par la section spéciale de la cour d’appel de Paris – très marquée lors 
de la première audience – a, pendant toute la durée de son 
fonctionnement, décliné en intensité. Si ce déclin est attesté, nous 
avons constaté que ce dernier s’est cependant fait au profit d’autres 
instances répressives : les instances allemandes d’occupation, qui 
déportent alors massivement les prisonniers politiques du régime de 
Vichy. Enfin, ne nous contentant pas d’une approche institutionnelle 
de l’histoire de la section spéciale, nous avons aussi tenté de rendre la 
voix et de restituer le vécu des inculpés victimes de la répression 
exercée par la section spéciale de la cour d’appel de Paris. Ainsi, 
l’étude de l’histoire de la section spéciale de la cour d’appel de Paris 
permet d’approcher d’une façon spécifique et originale l’histoire de la 
collaboration et de la répression menée par le régime de Vichy.

                                                           
7 AN, Z/4/54, dossier no 376, Lettre de l’inculpé Raoul Bey à sa compagne, 25 juin 
1942. 


